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 n° 284 970 du 16 février 2023 
dans l’affaire X / V 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. GHYMERS 
Rue Ernest Allard 45 
1000 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 30 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 25 février 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 15 décembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 19 janvier 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me D. UNGER loco Me C. GHYMERS, 

avocat, et A.C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 
 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués 
 
 Selon vos dernières déclarations, vous êtes né le [&] 2003 à Takou Diala. Vous êtes de nationalité 
sénégalaise et d’origine ethnique mandingue.  
 
En 2005, lorsque votre père est malade, des rebelles viennent à votre domicile à Takou Diala et 
expliquent à vos parents qu’en échange de la dette de 17 millions que votre père leur doit, ses deux fils 
(vous et votre grand frère) doivent rejoindre les rangs de la rébellion en Casamance.  
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Suite au décès de votre père quelques mois plus tard toujours en 2005, votre mère décide de fuir les 
rebelles vers Sindian. Dans ce village qui se trouve à 20km de Takou Diala, vous intégrez une daara en 
2010 et vous y resterez jusqu’en 2015.  
 
En 2015, alors que votre mère n’a plus les moyens de payer vos études, s’en suit une dispute avec le 
marabout. Trois mois après cette altercation, les rebelles finissent par vous retrouver à Sindian.  
 
Ousmane, le chef des rebelles, décide de vous emmener en brousse dans leur camp. Vous participez à 
certaines missions du groupe qui visent à arrêter et usurper des passants sur la route. Après un mois 
dans ce camp, votre mère tente de s’enfuir avec vous et votre grand frère. Les rebelles vous rattrapent 
et vous maltraitent.  
 
5 mois après cette tentative de fuite, lorsque les rebelles sont en mission, votre frère tire sur le gardien 
et vous utilisez cette occasion pour fuir les lieux et vous vous dirigez ensuite vers la Mauritanie.  
 
Vous quittez le Sénégal avec votre grand frère et votre mère. Vous traversez la Mauritanie, le Mali, le 
Burkina, le Niger, la Lybie où vous êtes emprisonnés pendant 3 mois. Vous rejoignez ensuite l’Europe 
en 2016, où vous vivez seul pendant 3 ans en Italie. Vous êtes ensuite resté 8 mois aux Pays-Bas où 
vous introduisez une demande de protection internationale dont vous ne connaissez pas la décision 
pour finalement arriver le 30 janvier 2020 en Belgique. Vous introduisez une demande de protection 
internationale auprès des autorités belges le jour de votre arrivée sur le territoire.  
 
B. Motivation  
 
Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial 
dans votre chef.  
 
Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut 
être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile 
et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  
 
Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général n’est pas convaincu que vous avez quitté 
votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens défini par la Convention de Genève 
du 28 juillet 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des atteintes graves tels que prescrit par 
l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 relatif à la protection subsidiaire.  
 
En effet, à l’appui de votre demande de protection internationale, vous déclarez avoir fui votre pays afin 
d’échapper à un groupe de rebelles en Casamance en compagnie de votre frère et de votre mère alors 
que vous étiez âgé de 12 ans. Cependant, le CGRA n’est pas convaincu que les faits que vous 
invoquez sont effectivement ceux ayant motivés votre départ du Sénégal, et ce pour les raisons 
suivantes.  
 
Vos déclarations très peu circonstanciées, laconiques et contradictoires empêchent le Commissariat 
général de se convaincre que vous avez été enrôlé de force au sein d’un groupe de rebelles comme 
vous le prétendez.  
 
Ainsi, d’après vos déclarations, vous expliquez que c’est en raison des liens de votre père avec le 
groupe de rebelles et les dettes que ce dernier leur devait que vous avez été enrôlés de force (NEP 1 p. 
5). Or, interrogé sur les liens de votre père avec le groupe de rebelles, vos réponses sont 
contradictoires et très peu précises, ce qui empêche le Commissariat général de se convaincre que 
votre père était effectivement membre de ce groupe rebelle . En effet, vous dites tout d’abord que votre 
père faisait du business avec les rebelles sans pouvoir en décrire la nature (NEP 1 p. 5). Interrogé une 
nouvelle fois sur le rôle de votre père, vous dites de manière contradictoire qu’il était « adjoint du chef » 
(NEP 1 p. 14). Lorsqu’il vous est demandé si le chef Ousmane vous avait parlé du rôle de votre père 
dans le groupe, vous répondez de manière très vague que celui-ci vous avait dit que votre « père était 
quelqu'un de très compétent, quand il prenait une décision, il ne reculait pas, il allait jusqu’au bout » 
(NEP 2 p. 6). Interrogé une troisième fois sur son rôle, vous répondez de manière vague et 
inconsistante que son rôle consistait à « allez vendre de la drogue, allez agresser », sans plus de 
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précisions (ibidem). Vos propos très peu circonstanciés sont interpellant puisque vous expliquez que les 
rebelles vous ont donné beaucoup d’informations concernant votre père (NEP 1 p. 14), mais force est 
de constater que vous ne parvenez pas à étayer vos déclarations concernant le rôle de ce dernier au 
sein du groupe. Le Commissariat général constate que vos explications concernant le rôle de votre père 
et ses liens supposés avec les rebelles sont contradictoires, inconsistantes et très peu circonstanciées 
et ne permettent donc pas de les tenir pour établis.  
 
De plus, invité à expliquer la raison pour laquelle vous seriez si important aux yeux des rebelles au point 
d’être traqués pendant dix ans pour ensuite être emmenés de force dans la brousse, vous répondez de 
manière très peu circonstanciée « parce que la façon dont ils ont vécu avec mon père, ils voudraient 
aussi que je remplace mon père » (NEP 1 p. 18). Interrogé sur la raison pour laquelle les rebelles vous 
auraient menacés pour que vous les rejoigniez en brousse, vous répondez de manière vague et 
laconique « le chef avait besoin de nous, c’est pourquoi il nous a menacés » (NEP 1 p. 14). Invité à 
expliquer les raisons pour lesquelles ce dernier avait besoin de vous, vous répondez de manière très 
peu circonstanciée « il voulait qu’on reprenne la place de mon père, si on était avec eux, au final on va 
reprendre la place de notre père » (ibidem). Vous ne parvenez ainsi pas à expliquer de manière précise 
et circonstanciée pour quelles raisons votre présence au sein des rebelles étaient à ce point importante. 
Que les rebelles s’acharnent de la sorte pour vous retrouver et vous enrôler de force, alors que pour 
rappel vous étiez âgé de deux ans lors du décès de votre père et n’avez aucune information sur le rôle 
de ce dernier au sein de ce groupe, est très peu vraisemblable et constitue un indice supplémentaire du 
manque de crédibilité de vos déclarations.  
 
Ensuite , vous faites preuve d’une méconnaissance invraisemblable concernant le groupe de rebelles. 
En effet, invité à donner le nom de ce groupe, vous répondez de manière peu vraisemblable « je ne 
connais pas exactement le nom du groupe, mais j’en faisais partie, ils n’ont jamais voulu dire comment 
s’appelait le groupe » (NEP 2 p. 3). Interrogé sur les personnes qui ne voulaient pas vous divulguer le 
nom du groupe, vous répondez de manière très peu crédible « c’est le chef lui-même qui a dit à tout le 
monde de ne pas dire comment s’appelle le groupe » (ibidem). Vous poursuiviez en répondant de 
manière lapidaire et peu crédible « il faut rester dans le groupe pendant deux ans pour qu’ils 
commencent à avoir confiance en toi pour ensuite te dire le nom du groupe » (ibidem). Lorsqu’il vous est 
demandé si vous n’aviez à aucun moment entendu le nom du groupe lorsque vous faisiez partie des 
rebelles, vous répondez de manière très peu vraisemblable « non j’ai rien entendu » (NEP 2 p. 4). 
Interrogé sur le fait de savoir si votre grand frère avait plus d’informations sur le groupe de rebelles, 
vous répondez de manière vague et évasive « c’est lui qui savait plus sur ces gens-là, parce que mon 
père lui avait expliqué beaucoup de choses, ainsi qu’à ma mère » (NEP 2 p. 10). Invité à donner plus de 
précisions sur les connaissances de votre frère, vous répondez une nouvelle fois de manière très 
évasive « il ne m’a pas tout expliqué, il m’avait juste dit qu’on allait trouver une solution pour partir » 
(ibidem). Invité à expliquer la raison pour laquelle c’est un secret de partager le nom du groupe, vous 
répondez de manière très peu crédible « Peutêtre il ne veut pas être trahi et qu’un jour tu aies un 
problème avec lui et que tu partes dénoncer le groupe et donner le nom. Il faut vraiment être très proche 
de lui pour connaître le nom du groupe, mais ce n’est pas les gens qui sont là depuis 3 mois 4 mois 5 
mois, c’est difficile de connaître le nom du groupe. » (NEP 2 p. 18). Il est tout à fait invraisemblable que 
vous ne puissiez pas donner le nom de ce groupe étant donné que vous affirmez avoir vécu parmi eux 
pendant 6 mois avec votre grand frère et votre mère et que la crainte que vous avez visà- vis de cette 
organisation est l’élément central de votre demande de protection internationale. Votre hypothèse selon 
laquelle le nom n’a pas été divulgué pour éviter la trahison n’est pas non plus crédible puisque vous 
déteniez des informations bien plus sensibles telles que la position géographique du campement ainsi 
que le nom du chef. Le Commissariat général constate que cette invraisemblance nuit fortement à la 
crédibilité de votre récit.  
 
Par ailleurs, invité à raconter le moment où les rebelles vous ont retrouvés et la discussion qui s’en est 
suivie, vous répondez tout d’abord « ils sont venus dans la nuit, ils nous ont attrapés, ils nous ont dit ici il 
n’y a pas d’explication. Ils nous ont embarqués. Et quand on est arrivés sur les lieux, ils ont dit à ma 
mère « toi tu sais la dette que doit ton mari » (NEP 1 p. 15). Lors de votre second entretien, vous 
répondez de manière contradictoire en mentionnant cette fois-ci une conversation entre Ousmane et 
votre maman au moment de l’enlèvement où celui-ci lui dit « je suis venu chercher les enfants, soit tu 
viens avec eux, soit je les emmène tout seul » (NEP 2 p. 18). Vos propos sont déjà bien trop peu 
circonstanciés et détaillés pour convaincre le Commissariat général que vous avez effectivement été 
retrouvé de la sorte après près de 10 ans de « cavale » et emmenés de force à rejoindre ce groupe 
comme vous le prétendez. Par ailleurs, vos déclarations sont inconstantes entre vos deux entretiens 
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concernant les propos des rebelles lors de leur venue, ce qui continue de discréditer la réalité des faits 
que vous invoquez.  
 
De plus, interrogé sur l’environnement du camp des rebelles dans lequel vous viviez pendant plusieurs 
mois, vous répondez de manière laconique que « c’est comme un ghetto, ça se trouve dans la forêt » 
(NEP 2 p. 7). Invité à être plus précis, vous expliquez de manière vague que c’était un camp fait « de 
grillages, d’herbe, de bois » (NEP 2 p. 7). Interrogé sur le lieu où vous dormiez, vous expliquez de 
manière peu précise « on dormait sur des sacs » (ibidem). Lorsqu’il vous est demandé s’il y avait des 
chambres, vous répondez par la négative (ibidem). Invité à décrire l’endroit où vous dormiez, vous 
répondez de manière très peu précise que « c’était une très grande salle qui était couverte, faite d’herbe 
et de bois » (ibidem). Interrogé sur ce qu’il y avait d’autre dans cette salle, vous répondez de manière 
évasive « il n’y avait rien d’autre que des sacs vides, là où on devait se coucher » (ibidem). Lorsqu’il 
vous est demandé ce qu’il y avait d’autre dans le camp, vous répondez de manière lapidaire et très peu 
précise « à part des armes, il n’y avait rien d’autre. » (NEP 2 p. 8). Or le Commissariat général peut 
s’attendre à ce qu’une personne qui a été détenue dans un camp pendant 6 mois puisse fournir des 
informations plus circonstanciées et qu’elle puisse décrire ce camp avec plus de précisions. Vos propos 
à ce sujet ne convainquent nullement le Commissariat général que vous avez vécu dans ce camp 
comme vous le prétendez. Ensuite, interrogé sur le nombre de personnes qu’il y avait dans le camp, 
vous répondez tout d’abord qu’il y avait environ 50 personnes (NEP 1 p. 16 et NEP 2 pp. 7 et 8). 
Interrogé sur le nombre de femmes dans le camp, vous répondez « entre 30 et 35 » en les rajoutant de 
manière contradictoire aux 50 autres (NEP 2 p. 8). Vos propos contradictoire sur le nombre de 
personnes dans le camp nuit également à la crédibilité de votre présence au sein du camp. Invité à 
parler des entrainements dans le camp, vous répondez de manière laconique que la seule activité était 
le maniement d’armes (NEP 2 p. 9). Lorsque l’OP vous demande s’il y avait d’autres activités au sein du 
camp, vous répondez de manière très peu détaillée « non il n’y avait aucune activité, on était là pour 
travailler, exécuter les missions » (ibidem). À nouveau, vos déclarations laconiques ne convainquent 
pas de la réalité de votre vécu au sein de ce camp de rebelles. Questionné sur l’organisation des repas, 
vous répondez de manière très peu circonstanciée et précise que la plupart du temps vous mangiez du 
pain et vous rajoutez de manière peu vraisemblable qu’ils « ne voulaient pas qu’on allume du gaz ou 
bien du feu pour éviter de brûler le camp qui était fait d’herbe et autre » et que c’est pour cela que la 
plupart du temps, vous ne mangiez que « du pain ou bien des spaghettis » (NEP 2 p. 8). Interrogé sur la 
provenance du pain, vous expliquez que c’est le chef Ousmane qui cuisait le pain dans son four et que 
vous ne saviez pas « où est-ce qu’il faisait cuire les spaghettis », mais que c’était toujours prêt quand ça 
arrivait (ibidem). Vous expliquez ensuite de manière peu vraisemblable « c’est Ousmane qui s’occupait 
de l’organisation et une fois que c’était prêt c’est Hamidou qui les distribue » (ibidem). Il est peu 
vraisemblable que ce soit le leader du groupe qui se charge à lui tout seul de cuisiner pour plus de 80 
personnes tous les jours et qu’il n’y ait aucune autre personne pour l’aider mis à part Hamidou. Interrogé 
sur la provenance des spaghettis, vous répondez de manière très vague « nous-même on le savait pas, 
quand il amenait les spaghettis, c’était déjà préparé alors qu’on savait qu’il n’existait pas un endroit où 
on pouvait le préparer dans le camp » (NEP 2 p. 9). Le Commissariat général constate que vous dites 
avoir 12-13 ans lors de votre enlèvement et lors de votre présence dans le camp. Or, suite au test 
osseux réalisé, vous seriez en réalité âgé de 15-16 ans lors des faits que vous invoquez (cf. document 
dans le dossier administratif). Bien qu’il n’y ait aucun changement dans votre statut de mineur dans les 
deux cas, compte tenu de votre âge plus avancé prouvé par le test osseux , le Commissariat général est 
en droit de s’attendre à ce que vous produisiez un discours plus détaillé et circonstancié sur votre 
présence dans le camp ; or tel n’est pas le cas. En effet, vos déclarations laconiques, vagues et peu 
précises ne permettent pas de conférer à votre récit la moindre impression de vécu.  
 
Toujours concernant votre enrôlement au sein de ce groupe de rebelles, invité à raconter ce que vous 
faisiez avec eux, vous expliquez que vous interceptiez des voitures sur une route qui relie la 
Casamance à la Guinée-Bissau pour usurper les passagers. Interrogé sur les armes des rebelles, vous 
déclarez que ces derniers avaient « des couteaux et des pistolets » (NEP 1 p. 13). Lorsqu’il vous est 
demandé si ce n’était pas compliqué pour vous de porter un pistolet et un couteau alors que vous 
n’étiez âgé que de 12-13 ans à l’époque, vous répondez « en fait on m’a donné un pistolet, mais ce 
n’était pas pour tirer, mais quand on se retrouve dans le groupe, d’office on te remet un pistolet. Parce 
que là où ils nous ont mis, tout le monde est armé » (ibidem). Interrogé sur les raisons pour lesquelles 
vous ne pouviez pas tirer, vous répondez « Quand on va en mission, nous les enfants on reste derrière, 
ce sont les chefs qui restent devant. » (ibidem). Vous expliquez ensuite que vous n’avez jamais tiré 
avec votre arme lorsque vous étiez avec les rebelles, mais que vous l’aviez essayé qu’une seule fois 
(ibidem). Toutefois, interrogé sur les ordres que vous receviez avant les missions, vous expliquez de 
manière contradictoire que l’on vous demandait de tirer en l’air pour faire peur aux conducteurs (NEP 2 
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p. 10). De plus, interrogé sur les entrainements dans le camp, vous répondez « tout ce que tu faisais 
c’est juste le fait d’apprendre comment tirer. On t’apprenait juste à savoir comment tirer et comment tu 
pouvais utiliser ton arme pendant les missions » (NEP 2 p. 9). Vous rajoutez par ailleurs que le chef 
vous avait battu car vous n’aviez pas tiré durant une mission et que par la suite on vous avait appris à 
manier l’arme et que vous faisiez tout ce que l’on vous demandait (NEP 2 p. 11). Cette différence 
notable concernant votre degré d’implication et de responsabilité durant les missions ou tantôt vous 
expliquez ne pas utiliser votre arme car vous êtes un enfant et tantôt que l’on vous demandait 
explicitement de l’utiliser pour effrayer les conducteurs nuit à la crédibilité de votre récit.  
 
Concernant vos tentatives de fuite du camp, vos déclarations très peu circonstanciées n’emportent pas 
non plus la conviction du Commissariat général. En effet, vous avancez qu’au bout d’un mois, votre 
maman vous a fait part de son envie de fuir le camp car elle était très perturbée (NEP 2 p. 16). Vous 
expliquez que vous n’avez pas réussi à échapper aux rebelles et qu’ensuite vous avez été maltraités 
(ibidem). Invité à raconter les circonstances dans lesquelles vous avez été rattrapés par les rebelles, 
vous expliquez de manière très peu circonstanciée que le gardien a tiré en l’air et que comme vous 
n’aviez jamais entendu le bruit d’une arme, vous vous êtes arrêtés (ibidem). Confronté à vos 
déclarations où vous stipuliez que vous aviez déjà participé à des missions durant lesquelles il y avait 
eu des coups de feu et que vous n’étiez donc pas étranger aux bruits d’une arme lors de votre première 
fuite, vous expliquez de manière très peu crédible « pendant la première mission, ils ont tiré en l’air, 
c’était pas dirigé vers nous alors que lorsqu’on a voulu s’enfuir, le gardien a tiré vers notre direction » 
(NEP 2 p. 17). Lorsque l’OP reprend votre phrase, à savoir, « c’est la première fois qu’on avait entendu 
le bruit d’une arme », vous répondez de manière très peu convaincante et contradictoire « bien sûr que 
j’avais entendu auparavant un bruit, mais qui ne résonnait pas de la même manière que le coup de feu 
du gardien » (ibidem). Vous poursuivez en expliquant de manière très peu crédible « parce que la balle 
que le gardien a tirée à 10-15 cm de nous, ce n’est pas la même résonnement qu’un tir tiré en l’air » 
(ibidem). Cette explication est en contradiction directe avec votre première affirmation citée plus haut 
selon laquelle le gardien aurait tiré en l’air pour que vous vous arrêtiez (NEP 2 p. 16). Ce constat 
amenuise également la crédibilité de votre présence dans le camp.  
 
Concernant votre seconde fuite, vous expliquez que tous les rebelles étaient en mission et qu’il n’y avait 
plus que le gardien et les femmes dans le camp et que vous étiez seuls avec votre frère (NEP 2 p. 17). 
Interrogé sur la présence du chef Ousmane, le Commissariat général constate d’emblée que vos propos 
sont contradictoires. En effet, lors du premier entretien, vous expliquez que « ce jour-là, le chef avait 
décidé d’emmener tout le monde en mission, mais nous on devait rester » (NEP 1 p. 16). Interrogé une 
nouvelle fois lors du second entretien, vous expliquez cette fois-ci que vous ne saviez pas où il était 
parti, mais qu’il avait l’habitude de partir lorsqu’il programmait une mission en attendant que les rebelles 
reviennent (NEP 2 p. 17). Ensuite, vous soutenez que les rebelles vont ont laissés seuls dans le camp 
avec votre frère alors que tous les autres rebelles étaient en mission, et ce, alors même que vous aviez 
déjà tenté de fuir une première fois 5 mois auparavant (NEP 2 p. 18). Interrogé sur les raisons d’une 
telle décision de leur part, qui ne colle en toute vraisemblance pas avec une volonté de la part des 
rebelles de vous garder auprès d’eux, vous répondez de manière très peu crédible et très peu 
vraisemblable « on était là depuis 5 mois (&), il nous faisait confiance, il n’aurait jamais pensé qu’on 
aurait réessayé » (NEP 2 p. 18). Confronté au fait que le chef vous faisait confiance au point de vous 
laisser seuls dans le camp, mais pas suffisamment pour vous dévoiler le nom du groupe, vous répondez 
de manière très peu crédible et laconique « Ce n’est pas seulement une question de confiance pour 
nous expliquer des secrets, mais c’était notre tour pour aider les femmes dans le travail. Mais ce n’est 
pas une question de confiance pour par exemple raconter les secrets du camp. » (ibidem). Le 
Commissariat général constate que la situation que vous décrivez n’illustre aucunement une situation de 
fait vécu et remet de nouveau en cause votre présence dans le camp.  
 
Au vu de ce qui précède, le Commissariat général n’est pas convaincu de votre enlèvement par un 
groupe rebelle ni que vous ayez été retenu dans un camp pendant 6 mois. Le Commissariat général 
n’est pas davantage convaincu de la réalité de votre fuite en 2015, et ce compte tenu du caractère 
contradictoire et peu vraisemblable de vos déclarations relatives aux circonstances dans lesquelles 
vous quittez le camp.  
 
Relevons également que vous vous montrez peu clair et évasif sur les craintes que vous nourrissez au 
Sénégal et sur les raisons pour lesquelles vous ne pouvez pas envisager votre retour au pays, ce qui 
continue de discréditer la réalité des faits que vous invoquez à l’origine de votre départ du Sénégal.  
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En effet, vous ne parvenez pas à formuler en des termes précis votre crainte par rapport à ce groupe de 
rebelles en cas de retour au Sénégal. Invité à raconter votre crainte lors du premier entretien, vous 
expliquez de manière laconique « Quand je suis au Sénégal, ils peuvent me reconnaître, parce qu’ils 
ont toutes les photos des personnes qu’ils recherchent et il y aura toujours la possibilité de me 
reconnaître » (NEP 1 p. 17). A la question de savoir si les rebelles avaient votre photo, vous répondez 
par l’affirmative (ibidem). Questionné sur la manière dont les rebelles pourraient vous reconnaître 
aujourd'hui alors qu’ils n’ont qu’une photo de vous âgé de 12 ans, vous répondez de manière lapidaire 
et peu vraisemblable « ils avaient pris une photo en groupe, avec ma mère et mon frère » (NEP 1 p. 18). 
Vos propos très peu convaincants renforcent encore la conviction du Commissariat général que l’origine 
de votre départ du Sénégal n’a aucun lien avec les faits que vous invoquez, lesquels sont d’ailleurs 
totalement remis en cause.  
 
Concernant les documents que vous remettez à l’appui de votre demande de protection internationale, à 
savoir un certificat de cicatrice obtenu en Belgique, les différentes correspondances avec le service 
tracing de la Croix Rouge, ceux-ci ne sont pas de nature à renverser le constat selon lequel vous n’avez 
pas été membre d’un groupe rebelle et que les faits que vous invoquez ne sont vraisemblablement pas 
ceux ayant réellement motivé votre départ du Sénégal.  
 
Tout d’abord, concernant votre certificat de cicatrices obtenu en Belgique, aucun lien ne peut être établi 
entre ce qui est constaté dans ce document et les faits allégués à la base de votre demande de 
protection internationale. Le médecin qui a rédigé l’attestation fait état de différentes cicatrices sur votre 
corps et reproduit vos propos en disant que ces lésions seraient dues à une agression/torture en 
décembre 2015. Il atteste de la possibilité que ces lésions soient compatibles avec des brulures à l’eau 
chaude ainsi qu’à des coups avec un objet pointu. Si un médecin peut en effet donner son appréciation 
sur la compatibilité entre une lésion et les faits invoqués par le demandeur, cela ne suffit cependant pas 
à établir les circonstances factuelles dans lesquelles cette lésion a été occasionnée. Ce document ne 
permet donc pas de restaurer la crédibilité défaillante de vos déclarations et ne permet pas de penser 
que les faits que vous alléguez auprès des instances d’asile sont à l’origine des lésions attestées par ce 
certificat.  
 
Ensuite, concernant les correspondances avec le service de tracing de la Croix Rouge au sujet de la 
présence de votre mère et de votre frère en Lybie, le Commissariat général constate que cette 
recherche se base sur vos déclarations et que la force probante de ces documents est donc très limitée.  
 
En conclusion, de l’ensemble de ce qui a été relevé supra, le Commissariat général constate qu’il reste 
dans l’ignorance des motifs réels pour lesquels vous avez quitté votre pays et introduit la présente 
demande. Il est dès lors dans l’impossibilité de conclure à l’existence, en ce qui vous concerne, d’une 
crainte fondée de persécution au sens de l’article 1er, paragraphe A, alinéa 2, de la Convention de 
Genève du 28 juillet 1951.  
 
De plus, vous n’êtes pas parvenu à rendre crédible l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes 
graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire, à savoir la peine de mort 
ou l’exécution ; la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans 
son pays d’origine ; les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence 
aveugle en cas de conflit armé interne ou international.  
 
C. Conclusion  
 
Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les 
étrangers. » 

 

2. La requête  
 

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des 
faits figurant dans la décision entreprise. 

 

2.2. Dans l’exposé de son moyen, elle invoque la violation de diverses règles de droit. 
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2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à l’espèce. 
 

2.4. Dans le dispositif de sa requête, elle demande, à titre principal, de reconnaitre la qualité de réfugié 

au requérant ou, à titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire ; à titre infiniment subsidiaire, 

elle sollicite l’annulation de la décision querellée. 

 

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête. 

 

3. L’observation liminaire 
 

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général 
aux réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au 

regard des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les 

articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la 

Convention de Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de 
ces dispositions. 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 
 

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 
Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 
New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme 

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 
de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 
politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 
veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui 

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 

 

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont 

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste 
éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le 

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa 
demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut 

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont 
pas, au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate 
des faits réellement vécus, en particulier qu’il aurait été enlevé et détenu par un groupe rebelle qui serait 

à sa recherche suite à son évasion. 

 

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de 
l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.  

 

4.4.1. À l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général 

a procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant ainsi que des pièces qu’il 
exhibe à l’appui de sa demande de protection internationale, lesquelles ont été correctement analysées 

à la lumière de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de son analyse, le 

Commissaire général a pu légitimement conclure que le fait que le requérant aurait été enlevé et détenu 

par un groupe rebelle et qu’il serait recherché par ce groupe suite à son évasion ne sont nullement 

établis. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se bornent à répéter ou paraphraser 
les dépositions antérieures du requérant ainsi qu’à minimiser les griefs valablement épinglés par la 
partie défenderesse. Enfin, le Conseil est d’avis que la motivation de la décision querellée est adéquate 
et suffisante : la partie défenderesse a fourni au requérant une connaissance claire et suffisante des 

considérations de droit et de fait qui l’ont déterminée. Par ailleurs, en ce que la partie requérante 

reproche à la partie défenderesse de ne pas expliquer pourquoi elle n’estime pas convaincantes les 
explications du requérant, le Conseil rappelle que le Commissaire général n’est pas tenu d’exposer le 
motif de son motif. 
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4.4.2. Le Conseil n’est pas convaincu par les explications factuelles avancées en termes de requête. 
Ainsi notamment, le jeune âge du requérant lors du décès de son père et au moment des faits qu’il 
invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, la circonstance que les anecdotes citées 

par le requérant lors de son audition ne se retrouvent pas toutes dans la décision attaquée, le passage 

du requérant par la Libye lors de son parcours migratoire ou des allégations telles que « il était protégé 
par sa mère et son grand frère qui avaient plus d’informations que lui, mais ne lui disaient pas tout », 

« le requérant n’a [&] pas jugé utile de répéter la nature du business dont il parlait, l’ayant déjà expliqué 
auparavant dans l’audition », « il est impossible pour le requérant de connaitre les tâches exactes que 
réalisait son père alors que les autres rebelles qu’il a rencontrés au camp n’étaient certainement pas au 
courant non plus », « le jeune requérant a aussi entendu parler de son père via Ousmane. Ce dernier 
[&] le trouvait compétent, c’est aussi la raison pour laquelle il voulait que ses fils rejoignent les 
rebelles », «  il a donc accepté le deal de Ousmane qui lui a proposé de lui prêter de l’argent en 
l’échange de ses fils lorsqu’ils seront grands », « la décision attaquée se réfère à une cavale de dix ans 
ce qui ne correspond pas au récit du requérant qui a expliqué être resté à Sindian, dans des conditions 
très dures pendant dix ans », « il ne s’agit pas d’une contradiction, les deux conversations ont eu lieu à 
des moments différents. Lorsque le requérant a dit qu’ils avaient été emmenés sans explication, il se 
référait au fait qu’il n’a pas appris que son père avait une dette considérable qu’une fois arrivés au 
camp », « en Casamance, rares sont les gens qui n’ont jamais entendu le bruit d’une arme », « ils 
avaient parfaitement préparé leur plan », « la partie adverse doute du fait que les rebelles le 
reconnaissent alors qu’il n’avait que 12-13 ans à son départ, mais pour le requérant cette crainte est 
réelle et insurmontable », « le fait que Abdoul, un autre jeune du camp, ait été retrouvé par les rebelles 
à Mbour renforce la crainte du requérant d’être retrouvé même s’il s’installe dans une grande ville au 
Sénégal » ne justifient pas les nombreuses lacunes et incohérences apparaissant dans son récit. 

 

4.4.3. S’agissant de la grande vulnérabilité et de l’état psychologique du requérant invoqués en termes 

de requête, le Conseil observe qu’aucune attestation psychologique n’a été déposée par le requérant et 
que, dans le questionnaire relatif aux besoins particuliers de procédure, il n’a fait connaître aucun 

élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux spéciaux dans son chef. 

Le Conseil estime donc que c’est à raison que la partie défenderesse n’a reconnu aucun besoin 
procédural spécial dans le chef du requérant. 

Comme le montre la lecture des rapports d’audition, le requérant a été capable de répondre aux 

questions qui lui ont été posées et de présenter les différents faits qu’il souhaitait invoquer à l’appui de 
sa demande de protection internationale. Dès lors, le Conseil estime que les droits du requérant ont 

bien été respectés de sorte qu’il a pu utilement remplir ses obligations. 
 

4.4.4. Le Conseil ne peut rejoindre la partie requérante en ce qu’elle soutient qu’aucune contradiction 
n’a été relevée dans les déclarations du requérant. En effet, dans la décision litigieuse, la partie 

défenderesse a valablement relevé plusieurs contradictions notamment concernant le rôle qu’aurait eu 
le père du requérant au sein du groupe rebelle ou encore la présence du chef Ousmane dans le camp 

lors de sa seconde évasion.  

 

4.4.5. Le fait que la décision attaquée n’aborde pas l’état de santé de la mère du requérant dans le 

camp ne révèle en rien un manque d’analyse et de prise en considération des déclarations du requérant 
par la partie défenderesse. La circonstance que le requérant s’est montré ému lorsqu’il a abordé l’état 
de santé de sa mère ne permet pas de restaurer la crédibilité défaillante de son récit.  

 

4.4.6. Contrairement à ce que soutient la partie requérante, ce n’est pas uniquement le fait que le 

requérant ignore le nom du groupe rebelle qui l’aurait enlevé qui a mené la partie défenderesse à 
considérer ses déclarations comme lacunaires mais également le fait qu’il soit incapable de donner des 
détails quant à l’environnement dans lequel ils vivaient, l’organisation du camp et les activités qui y 
étaient menées et ce alors qu’il déclare y avoir vécu durant six mois. 
 

4.4.7. Le Conseil ne peut croire que, parce que le requérant et son frère se seraient « montrés 
obéissants », leurs ravisseurs auraient pris le risque de les laisser sans surveillance dans le camp et ce 

d’autant plus que le requérant déclare qu’ils avaient déjà tenté une première évasion quelques mois 

plus tôt. La circonstance que le requérant et son frère auraient subis des maltraitances suite à une 

première tentative d’évasion, ne convainc pas le Conseil que les rebelles auraient pu considérer qu’ils 
avaient compris la leçon et que, suite à cela, ils auraient pris le risque de les laisser seuls. 

 

4.4.8. Le requérant et sa famille se seraient cachés durant dix années à Sindian avant que, suite à un 

différend, le marabout ne les dénonce aux rebelles qui y auraient alors vu l’opportunité de prendre des 
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jeunes recrues et de rétablir leur crédibilité en mettant à exécution l’accord passé avec le père du 
requérant. Le Conseil n’est toutefois pas du tout convaincu par ces explications et ne peut croire que le 
requérant et sa famille auraient vécu durant dix ans à seulement vingt kilomètres du camp rebelle sans 

qu’ils ne soient retrouvés par ces derniers et ce alors même que les rebelles venaient régulièrement 
rendre visite au chef du village. 

 

4.4.9. Les problèmes qu’aurait rencontrés le requérant avec un groupe rebelle n’étant pas établis, le 
Conseil estime superfétatoire les développements de la requête concernant le manque d’effectivité de la 
protection des autorités sénégalaises face aux rebelles. 

 

4.4.10. A supposer établies les violences dont aurait été victime le requérant de la part du marabout 

alors qu’il n’était encore qu’un enfant, le Conseil estime qu’il y a de bonnes raisons de croire que pareils 

événements ne se reproduiront pas. En effet, le requérant est maintenant un jeune adulte davantage 

susceptible de s’opposer à de tels agissements mais il n’est surtout plus un enfant contraint à suivre un 

enseignement auprès de ce marabout. 

 

4.4.11. Concernant le document joint à la requête traitant du sort des jeunes de la rue à Dakar ainsi que 

les développements de la requête relatifs au fait qu’en cas de retour au Sénégal, le requérant se 

retrouverait seul, sans soutien familial et qu’il risquerait de vivre à la rue, le Conseil relève tout d’abord 
que, le récit du requérant n’ayant pas été jugé crédible, il ne connait finalement rien de la réalité de sa 

situation familiale au Sénégal. Il n’est donc pas établi que le requérant serait effectivement sans soutien 
familial dans son pays. Par ailleurs, le requérant est maintenant un adulte capable de subvenir seul à 

ses besoins. Rien ne permet donc de penser qu’il se trouverait dans la précarité et contraint de vivre à 

la rue. 

 

4.4.12. Quant à l’attestation de la Croix-Rouge datée du 21 mars 2022, elle indique que le requérant a 

eu rendez-vous au service « Restoring Family Links » en date du 10 mars 2020 mais elle ne permet 

toutefois pas de restaurer la crédibilité défaillante du récit du requérant. En effet, les recherches 

effectuées par ce service ont été entamées uniquement sur base des déclarations du requérant qui 

n’ont pas été jugées crédibles. A la lecture des échanges de courriels entre la Croix-Rouge, le requérant 

et Fedasil, il ressort que les recherches ont été infructueuses et le Conseil relève par ailleurs que le 

requérant déclare finalement avoir retrouvé son frère par lui-même mais ne répond à aucun des 

différents courriels qui lui ont été envoyés pour savoir comment il est parvenu à le retrouver et où il se 

trouve. Comme l’indique le service « Restoring Family Links » lui-même en bas ses courriels, « La 
Croix-Rouge de Belgique [&] est d’avis que le fait d’avoir lancé [&] une demande d’enquête ne doit pas 
être considéré comme une preuve ou une indication que la personne recherchée est disparue [&], ou 
que cette personne existe ». En définitive, le simple constat que le requérant ait contacté le service 

« Restoring Family Links » de la Croix-Rouge ne permet en rien de prouver qu’il aurait effectivement 
perdu la trace de son frère et de sa mère suite à leur fuite alléguée du Sénégal pour échapper à un 

groupe rebelle. 

 

4.4.13. Concernant l’attestation médicale datée du 8 septembre 2021, le Conseil rappelle qu’il ne met 
nullement en cause l’expertise médicale d’un médecin qui constate les séquelles d’un patient. Par 
contre, il considère que, ce faisant, le médecin ne peut pas établir avec certitude les circonstances 

factuelles dans lesquelles ces séquelles ont été occasionnées. Ainsi, l’attestation médicale exhibée par 

le requérant doit certes être lue comme attestant un lien entre les séquelles constatées et des 

événements vécus par le requérant. Par contre, le médecin n’est pas habilité à établir que ces 
événements sont effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande d’asile mais que 
ses dires empêchent de tenir pour crédibles. L’attestation médicale ne permet donc pas en l’occurrence 
de rétablir la crédibilité gravement défaillante des propos du requérant. En outre, le Conseil est d’avis 
que la nature des séquelles constatées dans ce document ne permet pas de conclure qu’elles 
résulteraient d’un traitement contraire à l’article 3 de la CEDH, que le requérant n’aurait pas été capable 
d’exposer adéquatement les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande de protection internationale, ou 

qu’elles induiraient pour le requérant un risque de persécutions ou d’atteintes graves en cas de retour 
dans son pays d’origine. 

 

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste 
éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les 
développements qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne 

pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil 
rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux 
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de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un 

arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en 

résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.  
 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 
 

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection 
subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas 
bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé 
dans son pays d’origine (&), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au 
paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la 
protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à 
l’article 55/4 ». 

Selon le deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: 
a) la peine de mort ou l'exécution ; ou 
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays 
d'origine ; ou 
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base 
des mêmes événements, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son 
pays d’origine la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à 

l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la 
torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.3. Enfin, s’il ressort des documents annexés à la requête que la situation sécuritaire dans la région 

d’origine du requérant est préoccupante, le Conseil estime néanmoins que tout habitant de cette région 
n’y est pas exposé à des « menaces graves contre la vie » en raison « d’une violence aveugle en cas 
de conflit armé interne ou international » au sens de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15 décembre 1980.  

 

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue 
par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un 

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre 
conclusion quant au fond de la demande. 

 

6. La demande d’annulation 
 

Le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et estimant disposer 
de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection internationale. La 
demande d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article 1er 
 
La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 
 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize février deux mille vingt-trois par : 

 

 

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme M. PILAETE, greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. PILAETE C. ANTOINE 

 


